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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

orientation scolaire et professionnelle
Question écrite n° 7324

Texte de la question

Mme Marie-Françoise Clergeau appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et
de la technologie sur les questions relatives à sa politique en matière d'information et d'orientation des jeunes
scolarisés. Les structures traditionnelles d'information et d'orientation de l'éducation nationale (CIO et conseillers
d'orientation en établissement) ont dû faire face, dans la période récente, à une forte croissance des effectifs et
aux grandes difficultés d'insertion professionnelles des jeunes. Ces nouveaux enjeux n'ont pas été
accompagnés de moyens financiers et humains supplémentaires. De plus, ces missions, traditionnellement
exercées par l'éducation nationale, sont également prises en charge, aujourd'hui, par de nouveaux intervenants
tels que les centres d'information jeunesse, les missions locales ou les collectivités locales. Il en résulte une
grande confusion sur les modalités d'intervention de chacun de ces acteurs et sur les publics visés. De plus, la
diversité de moyens financiers accordés à ces structures induisent de grandes inégalités de moyens. A cet
égard, les services de l'éducation nationale font figure de parent pauvre. Ils ont ainsi les plus grandes difficultés
à renouveler leurs documentations et à investir dans les nouveaux médias. En conséquence, elle lui demande
de bien vouloir l'informer des projets de son ministère dans ces domaines de l'information et de l'orientation. Elle
souhaiterait enfin connaître les moyens financiers et humains qu'il compte mobiliser pour répondre aux
situations d'urgence qui se manifestent aujourd'hui dans de nombreux établissements scolaires et de nombreux
centres d'information et d'orientation.

Texte de la réponse

La loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989 crée le droit au conseil en orientation et à l'information sur
les enseignements et les professions. Ce droit trouve en particulier son application dans la mise en oeuvre de
l'éducation à l'orientation depuis la classe de cinquième des collèges jusqu'à la classe de terminale. L'éducation
à l'orientation se développe selon trois axes : la connaissance de l'environnement économique et social et la
présentation des métiers, la connaissance des formations, la construction d'une représentation positive de soi.
Cette éducation relève de la responsabilité de l'ensemble de l'équipe éducative et non du seul conseiller
d'orientation psychologue. L'information est organisée sous la responsabilité du chef d'établissement. Les
conseillers d'orientation psychologues accompagnent les élèves dans l'élaboration de leur projet de formation et
d'insertion jusqu'au terme de leurs études. Mais les conditions économiques actuelles rendent la recherche
d'emploi plus difficile et c'est la raison pour laquelle les jeunes déjà sortis du système éducatif s'adressent aux
structures mises en place par d'autres instances. Dans la perspective d'apporter aux jeunes une aide en
réunissant les possibilités des services existants et pour assurer une cohérence des actions, un accord cadre a
été élaboré entre les ministères concernés pour mettre en oeuvre un réseau public de l'insertion des jeunes,
dont les centres d'information et d'orientation sont partie prenante. S'agissant des moyens humains affectés aux
centres d'information et d'orientation, il convient de prendre en compte les éléments qui suivent. La priorité à
l'éducation indiquée par le Premier ministre s'est concrétisée par les mesures énumérées ci-après, qui
constituent une réponse énergique au besoin d'amélioration du service public de l'éducation. Le réemploi de
tous les maîtres auxiliaires à la rentrée 1997 permet de renforcer et d'enrichir la mission éducative (participation
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à des activités de soutien, suivi individualisé des élèves, aide au travail personnel) et contribue à l'amélioration
sensible de l'encadrement de certains établissements. Par ailleurs, la mise en oeuvre du nouveau programme
gouvernemental d'emploi des jeunes a permis de recruter environ 10 000 aides éducateurs dans les collèges au
cours du dernier trimestre 1997. Ces nouveaux personnels participent, en particulier, à l'encadrement, à la
surveillance et à la médiation scolaire, tout en répondant aux besoins définis par l'équipe éducative, de chaque
établissement. Enfin, 1 320 emplois accompagneront le plan violence actuellement mis en application. Ces
priorités ayant été définies, les contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas, dans un contexte de baisse
démographique, d'ajouter de nouvelles créations d'emplois dans d'autres secteurs et en particulier en ce qui
concerne l'orientation.
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